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 Le 6 mai 2013, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par la 
Ministre de la Culture, de l’Audiovisuel, de la Santé et de l’Égalité des chances de la 
Communauté française à communiquer un avis, dans un délai de trente jours, sur un 
avant-projet de décret ‘modifiant le décret du 14 juillet 1997 portant statut de la 
Radio-Télévision belge de la Communauté française (RTBF)’. 

L’avant-projet a été examiné par la quatrième chambre le 3 juin 2013. La 
chambre était composée de Yves KREINS, président de chambre, président, Pierre LIÉNARDY, 
président de chambre, Bernard BLERO, conseiller d’État, Yves DE CORDT, assesseur, et 
Colette GIGOT, greffier. 

Le rapport a été présenté par Patrick RONVAUX, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 3 juin 2013. 
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 Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique de 
l’avant-projet, à la compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des 
formalités préalables, conformément à l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

 Sur ces trois points, l’avant-projet appelle l’observation suivante. 

 L’article 15, § 3, du décret du 27 mars 2002 ‘portant création de l’Entreprise 
des Technologies nouvelles de l’Information et de la Communication de la Communauté 
française (ETNIC)’ doit être adapté afin d’y ajouter les comptes financiers de la RTBF 1. 

LE GREFFIER 

Colette GIGOT 

LE PRÉSIDENT 

Yves KREINS 
 

                                                 
1 Cet article 15 a été rétabli par le décret du 20 décembre 2011 ‘portant diverses mesures relatives aux fonds 
budgétaires figurant au Budget général des dépenses de la Communauté française, à la Culture, à l'Enseignement 
obligatoire et à l'Enseignement de promotion sociale, au financement des institutions universitaires et des Hautes 
Ecoles, aux aides aux institutions universitaires, aux organismes d'intérêt public et au sport’. 


